
CHAPITRE 115

Loi modifiant la charte du
Brome-Missisquoi-Perkins Hospital

[Sanctionnée le 12 décembre 1969[

ATTENDU que Brome-Missisquoi-Perk-
ins Hospital a été constitué en corporation
par le chapitre 155 des lois de 1930/1931,
modifié par le chapitre 144 des lois de
1952/1953;

Attendu que, depuis sa constitution,
elle maintient dans Cowansville un hôpital
public dont la capacité est maintenant
insuffisante et qu'elle a procédé à la
construction de bâtiments additionnels
pour fins hospitalières;

Attendu que la valeur annuelle des
propriétés immobilières que peut acquérir,
détenir et posséder la corporation, en
vertu de sa charte, ne doit pas excéder
la somme de deux cent mille dollars et
qu'il y a lieu de ne pas limiter la valeur
desdites propriétés;

Attendu que certains doutes ont été
soulevés quant à sa capacité de détenir
et posséder les propriétés immobilières
dont elle fait actuellement usage et les
bâtiments additionnels dont la construc-
tion a été entreprise;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du chapitre 155 des lois
de 1930/1931 est remplacé par le suivant:

« 1 . Claude B. Jameson, shérif du vil-
lage de Sweetsburg, Ernest Fleury, notai-
re, maire du village de Knowlton et préfet
du comté de Brome, Ralph F. Stockwell,
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avocat et conseil du roi, du village de
Cowansville, Richard D. Wells, juge de
paix, Louis-A. Giroux, avocat et conseil
du roi, tous deux du village de Sweets-
burg, le révérend S. Wesley Boyd, B.D.,
D.Th., Jules Côté, notaire, Carl C. Cot-
ton, D.D.S., du village de Cowansville,
Mark E. Tibbits, cultivateur et maire du
canton de Brome, C.-Ulric-R. Tartre, no-
taire et maire du yillage de Sutton, George
A. Cameron, cultivateur et maire du can-
ton de East Farnham, Homer A. Holden,
gentilhomme et maire du village de Brome,
Alvin P. Hillhouse, gérant et maire du
village de Foster, Percy W. Taber, agent
et maire du village de East Farnham, Fol-
lin H. Pickel, médecin et chirurgien, du
village de Sweetsburg, et toutes les autres
personnes, qui sont actuellement membres
à vie ou membres ordinaires du « District
of Bedford General Hospital » ou de la
« Perkins Hospital Corporation », et tou-
tes les autres personnes qui aideront à
l'avenir l'institution créée par la présente
loi, par un don d'au moins deux cent cin-
quante dollars respectivement, ou qui si-
gneront la constitution et continueront à
payer régulièrement, chaque année, pour
son maintien, au moins cinq dollars, et
leurs successeurs, sont, par la présente loi,
constitués en corps politique et corpora-
tion, dans le village de Sweetsburg, district
de Bedford, province de Québec, sous le
nom, en français, de Hôpital Brome-Mis-
sisquoi-Perkins et, en anglais, de « Brome-
Missisquoi-Perkins Hospital ». ».

2 . L'article 9 du chapitre 155 des lois
de 1930/1931, remplacé par l'article 1 du
chapitre 144 des lois de 1952/1953, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 9 . La corporation a et a toujours eu
le droit d'acquérir, détenir et posséder
toute propriété, mobilière et immobilière,
qui aurait été légalement ou pourrait être,
dans la suite, donnée, accordée, achetée,
appropriée, laissée ou léguée d'une ma-
nière quelconque pour le, au ou en faveur
du « District of Bedford General Hos-
pital » ou la « Perkins Hospital Corpora-
tion » ou l'institution créée par la présente
loi, aux fins pour lesquelles la corporation
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est créée par la présente loi, selon les
termes et conditions, non contraires aux
fins de la présente loi, que le donateur ou
le testateur pourra imposer, pourvu que
nulle propriété immobilière desdits hôpi-
taux fusionnés, qui n'est pas destinée à
être occupée ou employée permanemment
ni louée par eux comme source de revenu,
ne soit pas conservée par la corporation,
pendant un laps de temps dépassant sept
années à dater de son acquisition.

Si, cependant, les gouverneurs jugent
à propos d'emprunter de l'argent sur
hypothèque et, à cette fin, d'hypothéquer
une propriété immobilière autre que celle
possédée pour les fins permanentes de
l'hôpital, ils auront le pouvoir d'en agir
ainsi, pourvu que le produit de cette
charge hypothécaire soit employé aux
fins pour lesquelles ladite propriété immo-
bilière avait été donnée ou léguée. ».

3 . Ledit chapitre est modifié en ajou-
tant, après l'article 26, le suivant:

« 2 6 a . Aucune disposition de la pré-
sente loi ne déroge aux dispositions de la
Loi des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent
l'exercice de la médecine, de l'art dentaire
et de la pharmacie, ni aux règlements faits
en vertu de ces lois, et les pouvoirs accor-
dés par la présente loi doivent être exercés
conformément à ces dispositions et règle-
ments. ».

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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